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Arrêté n° 16 

SYNDICAT MIXTE POUR LA COLLECTE 

ET LE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 

DE MOLSHEIM & ENVIRONS 
 

Arrêté n°16-2025 portant désignation de l’attributaire du marché N°2025-10 

 

LE PRESIDENT 

 

VU le Code de la Commande Publique ;  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le code de la construction et notamment ses articles R111-38 à R111-42 et R125-17 à 

R125-21 qui fixent l’obligation de recourir à un contrôleur technique ; 

VU le code du travail et notamment ses articles R4532-4 à R4532-10 qui fixent l’obligation 

de recourir à un coordinateur sécurité santé ; 

VU la délibération N°020-03-2020 du Comité Directeur en sa séance du 22 septembre 2020 

statuant sur les délégations permanentes d’attributions au BUREAU et au Président ; 

 

CONSIDERANT le projet de travaux d’extension et de réaménagement intérieur du rez de 

chaussée du siège du Select’om pour lequel le marché de maîtrise d’œuvre N°2025-06 

a été attribué à la société AEK Architecture ; 

CONSIDERANT la nécessité de se doter d’un contrôleur technique et d’un coordinateur 

sécurité santé pour la réalisation de tels travaux ; 

ARRETE 

L'attribution du marché N°2025-10 portant sur les missions de contrôle technique et de 

sécurisation (lot N°1), et de coordination sécurité et protection de la santé (CSPS) (lot N°2) 

dans les conditions suivantes :  

Procédure : Procédure adaptée sans publicité ni mise en concurrence au regard des montants 

Lot Intitulé Titulaire 

1 
Mission de contrôle technique et de 

sécurisation 

SOCOTEC 

Agence Construction Strasbourg 

5 Allée Cérès 

CS 37018 

67037 Strasbourg 

2 
Mission de coordination sécurité et 

protection de la santé 

SOCOTEC 

Agence Construction Strasbourg 

5 Allée Cérès 

CS 37018 

67037 Strasbourg 

 Fait à Molsheim, le 17 juillet 2025, 

Le Président, 

 

Original signé 

Jean-Philippe HARTMANN 

Le Président :  -  certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ; 

 -  informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication le 17 juillet 2025 sous format 

électronique à l’adresse suivante : www.select-om.com. 


